
Province de Namur        
COMMUNE DE CERFONTAINE         
------------------------------------------ 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 JUIN 2018 
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, MOTTE C, MEUNIER L, GONDRY D, 
CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, JACQMART D, FRANCOIS 
S, Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h  

Le procès-verbal de la séance précédente est approu vé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 

OBJET : CPAS, Compte 2017,- 
 

     
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
  Entendu la présentation du compte du CPAS de Cerfontaine, exercice 2017, 
par Madame MOTTE Céline, Présidente qui, en vertu de l’article 112 ter § 1er, al. 2 de la loi 
organique, doit le commenter ; 
 
  Vu le décret du 23.01.14 modifiant certaines dispositions de la loi précitée ; 
 
  Vu la circulaire du 28.02.14 relative à la tutelle sur les actes des CPAS – 
pièces justificatives ;  
 
  Considérant que celui-ci présente un boni budgétaire ordinaire de 59182,07 € 
et un résultat extraordinaire à l’équilibre ; 
 
  Vu la délibération du Conseil de l'Aide Sociale sur le même objet datée  
du 08.05.17 ; 
 
  Considérant que des explications techniques ont été données sur le compte 
2017 par Madame MOTTE Céline; 
 
  Vu le bilan 2017 du CPAS ; 
 
  Vu le compte de résultat 2017 du CPAS ; 

 
  Vu les pièces justificatives ; 
 
  Vu l’avis de légalité daté du 30.05.18 demandé à Monsieur le Receveur 
Régional ; 
 
  Considérant qu’en vertu de l’article L1122-19-2° du CDLD, Madame MOTTE 
Céline, Présidente, et Monsieur JACQMART Didier, Conseiller du CPAS, doivent quitter 
l’enceinte réservée aux Conseillers communaux ; 
 



A l’unanimité des membres présents ; 
 

 
APPROUVE : 

 
Article 1  : le compte ordinaire 2017 du CPAS de Cerfontaine avec un boni budgétaire de 
59182,07 €. 
 
Article 2  : le compte extraordinaire 2017 du CPAS de Cerfontaine à l’équilibre. 
 
Article 3  : le bilan 2017 et le compte de résultat 2017 du CPAS. 

 
Article 4  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
Mme MOTTE Céline, Présidente du CPAS et Mr JACMART Didier, Conseiller, 

rentrent dans l’enceinte réservée aux conseillers c ommunaux 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

       
 

OBJET : CPAS, modification budgétaire n°1 – Service s extraordinaire et 
ordinaire – exercice 2018 sans augmentation de la d otation communale,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

  Entendu la présentation de la modification budgétaire n°1 - services 
extraordinaire et ordinaire de l’exercice 2018, par Madame MOTTE Céline, Présidente 
du CPAS en vertu de l’article 112 bis § 1er, al. 2 de la loi organique ; 
 
  Vu le décret du 23.01.14 modifiant certaines dispositions de la loi précitée ; 
 

 Vu la circulaire du 28.02.14 relative à la tutelle sur les actes des CPAS – pièces 
justificatives ;  

 

  Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS doivent être 
révisées ; 
 

  Considérant que la modification budgétaire précitée n’augmentera pas la 
dotation communale ; 
 

  Vu les délibérations du Conseil de l’Aide Sociale du 08.05.18 sur le même 
objet ; 
 

  Considérant que les explications techniques ont été données sur la modification 
budgétaire 2018 du CPAS par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS ; 
 

  Vu les pièces annexées ; 
 

Vu l’avis de légalité daté du 30.05.18 demandé à Monsieur le Receveur Régional ; 
 

 A l’unanimité des membres présents ; 
 

APPROUVE : 
 

Article 1  : la modification budgétaire n°1 services extraordinaire et ordinaire de 
l’exercice 2018 du CPAS de Cerfontaine sans augmentation de la dotation 
communale. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 

 



     

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Zone de Police – budget exercice 2018 – Dot ation de la Commune de 
Cerfontaine –  366280,11 €, - 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale notamment les articles L 1122-30 et L 1321- 

1, 18° ; 
 
Vu la loi du 07.12.1998 organisant un service de police intégrée, structurée à deux 

niveaux, notamment l’article 40 ; 
 
Vu l’extrait du registre des délibérations du Conseil de Police du 26.02.18 approuvant 

le budget de l’exercice 2018 ;  
 

Considérant dès lors que la dotation communale de Cerfontaine s’élève à 366280,11 
€ ; 

 
Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional en date du 30.05.18 ; 

 
Vu l’inscription budgétaire, exercice 2018, à l’article 330/435 – 01 reformée par le 

Ministre DE BUE en date du 18.05.18; 
 

Sur proposition du Collège Communal; 
 

A l'unanimité des membres présents; 
 

DECIDE : 
Article 1  : d’approuver le montant de la dotation communale de Cerfontaine à la zone de 
Police  Hermeton-et-Heure au montant de 366280,11 € pour l’exercice budgétaire 2018, 
article 330/435 – 01. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise à la Zone de Police Hermeton-et-Heure, 
rue de la Gendarmerie, 7 à 5600 Philippeville, au Receveur Régional, ainsi qu’à Monsieur le 
Gouverneur de la Province pour suite voulue. 

 
      

 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Elections communales et provinciales du 14/ 10/18 – Affichage 
électoral – Ordonnance de police, - 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu les articles 119 et 135 de la Nouvelle loi communale ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié 

par le décret du 09 mars 2017, les articles L4130-1 à L4130-4 ; 
 
Vu le décret relatif à la voirie communale du 06 février 2014, l’article 60, §2, 2° 

et l’article 65 ; 
 
Considérant que les prochaines élections communales et provinciales se 

dérouleront le 14 octobre 2018 ; 
 
Considérant la nécessité de prendre des mesures en vue d’interdire certaines 

méthodes d’affichage et d’inscription électoral ainsi que de distribution et l’abandon de 



tracts en tous genres sur le voie publique, ces méthodes constituant des atteintes à la 
tranquillité et la propreté publique ; 

 
Considérant qu’il est également absolument nécessaire en vue de préserver 

la sûreté et la tranquillité publiques, durant la période électorale, de prendre des 
mesures en vue d’interdire l’organisation de caravanes motorisées nocturnes dans le 
cadre des élections ; 

 
Sans préjudice de l’arrêté de police de Monsieur le Gouverneur de la Province 

de Namur ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
   

Article 1  : A partir du 14 juillet 2018, jusqu’au 14 octobre 2018 à 15heures, il est interdit 
d’abandonner des tracts et autres prospectus électoraux sur la voie publique. 
 
Article 2  : Du 14 juillet 2018 au 14 octobre 2018 inclus, il sera interdit d’apposer des 
inscriptions, des affiches, des reproductions picturales et photographiques, des tracts et des 
papillons à usage électoral sur la voie publique et sur les arbres, plantations, panneaux, 
pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d’art, monuments et 
autres objets qui la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de la voie publique à 
des endroits autres que ceux déterminés pour les affichages par les autorités communales 
ou autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la jouissance, 
pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit.  
 
Article 3  : Des emplacements sont réservés par les autorités communales à l’apposition 
d’affiches électorales. Ces emplacements sont répartis équitablement entre les différentes 
listes. Les affiches électorales, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utilisées que 
si elles sont dûment munies du nom d’un éditeur responsable.  
Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément ni 
implicitement, au racisme ou à la xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les 
principes directeurs du nazisme ou du fascisme.  
 
Article 4 : Le placement des affiches aux endroits qui ont été réservés par les autorités 
communales à l’apposition d’affiches électorales, ou aux endroits qui ont été autorisés, au 
préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la jouissance, pour autant que 
le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit est interdit :  
 

- Entre 20 heures et 08 heures, et cela du 14 juillet 2018 jusqu’au 14 
octobre 2018 ; 

- Du 13 octobre 2018 à 20 heures au 14 octobre 2018 à 15 heures.  

 
Article 5  : Les caravanes motorisées, ainsi que l’utilisation de haut-parleurs et 
d’amplificateurs sur la voie publique entre 20 heures et 10 heures sont également interdits.  
 
Article 6  : La police communale est expressément chargée :  
 

1. D’assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu’au lendemain des 
élections ; 

2. De dresser procès-verbal à l’encontre de tout manquement ; 
3. Par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute 

affiche, tract, ou inscription venant à manquer aux prescriptions de la présente 
ordonnance ou aux dispositions légales en la matière.  

Article 7  : Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants. 
 



Article 8  : Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni, pour les 
infractions concernées, par les sanctions énoncées dans le décret du 06 février 2014 relatif à 
la voirie communale. Pour les autres infractions, tout manquement aux dispositions de la 
présente ordonnance sera puni des sanctions prévues par le règlement de police communal. 
 
Article 9  : Une expédition du présent arrêté sera transmise : 
 

- au Collège Provincial de Namur, avec un certificat de publication ; 
- au greffe du tribunal de Première Instance de Dinant ;  
- au greffe du Tribunal de Police de Dinant ; 
- à Monsieur le chef de la zone de police de Hermeton-et-Heure ; 
- au siège des différents partis politiques. 

Article 10  : Le présent arrêté sera publié conformément à l’article L1133-1 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation.  

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET :  Restauration d’un ponceau, rue du Tilleul à Cerfont aine – Dossier n° 
VEG-18-2957 – Mission particulière d’étude et conve ntion pour mission de 
coordination en matière de sécurité et de santé,-  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la nécessité de procéder à la restauration d’un ponceau rue du Tilleul à 

Cerfontaine ; 
 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet pour ces 
travaux ; 

 
Vu la mission particulière d’étude n° VEG-18-2957, annexée, présenté 

par INASEP relative aux travaux précités pour un montant estimé à 60000 € HTVA, 
outre les frais d’étude et de surveillance ; 

 
Vu la convention n°C-C.S.S.P+R-18-2957, annexée, présentée par 

INASEP relative à la mission de coordination en matière de sécurité et de santé au 
stade du projet et de la réalisation des travaux dans le cadre des chantiers 
temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la réalisation des travaux  de 
restauration d’un ponceau rue du Tilleul à Cerfontaine ; 

 
Considérant que la Commune de Cerfontaine est affiliée au service 

d’études de l’Intercommunale INASEP en tant qu’associée ; 
 

Considérant que des crédits appropriés seront inscrits au budget 
extraordinaire, année 2018 lors de la prochaine modification budgétaire; 

 
Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional à la 

date du 30/05/18 ; 
 

Sur proposition du Communal ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE :  
 

Article 1 : d’approuver la mission particulière  d’études précité n°VEG-18-2957 établi entre 
la Commune et l’Intercommunale INASEP relatif à la restauration d’un ponceau rue du 
Tilleul à Cerfontaine. 
 



Article 2  : d’approuver la convention n°C-C.S.S.P+R-18-2957 établie entre la Commune de 
Cerfontaine et l’Intercommunale INASEP relative à la mission particulière de coordination 
en matière de sécurité et de santé au stade de projet et de réalisation des travaux dans le 
cadre des chantiers temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à à la restauration 
d’un ponceau rue du Tilleul à Cerfontaine. 

 
Article 3 : les crédits appropriés seront inscrits au budget extraordinaire, année 
2018, lors de la prochaine modification budgétaire ; 
 
 
Article 4 : de charger l’Intercommunale INASEP de présenter le projet. 

 
 
 
      

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Fonds d’investissement communal 2017-2018 –  Réfection des rues de la 
Gare et du Monument jusqu’au pont à Cerfontaine – A djudication ouverte – Dossier 
n° VEG-17-2704,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
  Vu le décret du 06/02/14 modifiant les dispositions du CDLD relatives aux 
subventions à certains investissements d’intérêts publics et établissant un fonds régional 
pour les investissements communaux ; 
 
  Vu la circulaire datée du 05.02.14 relative aux pièces justificatives transmises 
dans le cadre des dossiers inscrits dans le cadre du Plan d’Investissement communal ; 
 
  Vu la loi du 17.06.16 relative aux marchés publics notamment l’article 36 ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 18.04.17 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures; 
 
  Vu l’arrêté royal du 14.01.13 tel que modifié par l’arrêté royal du 22.06.17 
établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de 
travaux publics ; 

 
  Vu le cahier des charges VEG-17-2704, annexé; 
 
  Vu la nécessité de procéder à la réfection des rues de la Gare et du 
Monument à Cerfontaine ; 
 
  Vu la décision du Conseil communal du 27.02.17 décidant d’approuver le plan 
d’investissement 2017/2018 dans le cadre du fonds régional d’investissement communal; 
 
  Vu la mission particulière d’étude confiée à INASEP et la convention pour 
mission de coordination en matière de sécurité et de santé – dossier n° VEG-17-2704 ; 
 
  Vu le projet établi au montant estimé de 294.455,33 € HTVA ; 
 
  Vu la proposition de réaliser ce marché par adjudication ouverte ; 
  Vu l’avis de marché ; 

 
  Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional en date du 
14/05/18 ; 



 
  Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au 
budget 2018 article 421/731-60/20180024, service extraordinaire ; 
 
  Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 

 
  A l'unanimité des membres présents; 

 
     DECIDE : 
 
Article 1  : qu’il sera passé un marché dont le montant estimé s’élève approximativement à 
294.455,33 €, hors taxe sur la valeur ajoutée, ayant pour objet la réfection des rues de la 
Gare et du Monument à Cerfontaine dans le cadre du Fonds régional d’Investissement 
communal. 
Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication sans plus. 
 
Article 2  : d’approuver l’avis de marché, ci-annexé. 

 
Article 3  : que le marché sera passé par adjudication ouverte. 

 
Article 4  : que le marché dont il est question sera régi par le cahier spécial des charges n° 
VEG-17-2704. 
 
Article 5 : d’imputer la dépense au budget 2018, service extraordinaire, article 421/731-     
60/20180024. 
 
Article 6  : de solliciter les subsides auprès du Ministre Wallon des Pouvoirs Locaux. 
 
Article 7  : la présente délibération sera transmise à la DGO 1, Direction Générale des Routes et 
Bâtiments, Département des infrastructures subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR 
ainsi qu’à Monsieur le Receveur Régional. 
 

 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Soumoy – Modification budgétaire n°1 – Exercice 
2018,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, 

VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 



Vu la délibération du 11.04.18, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 
de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 12.04.18, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Soumoy arrête une modification budgétaire n°1, 
pour l’exercice 2018 ; 

 
Vu la décision du 13.04.18, réceptionnée en date du 24.04.18, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste de la 
modification budgétaire ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 25.04.18 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 26.04.18 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 03.05.18 ; 
 
Considérant que la modification budgétaire susvisée répond au principe de 

sincérité budgétaire ; qu’en effet les allocations prévues dans les articles de recettes 
sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018 et que les allocations de 
dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 
conséquence il s’en déduit que la modification budgétaire est conforme à la loi et à 
l’intérêt général ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : la modification budgétaire n°1 de la fabrique d’Eglise de Soumoy, pour 
l’exercice 2018, voté en séance du Conseil de fabrique du 11.04.18, est approuvée 
comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 6603,00 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0 €  
Recettes extraordinaires totales 14986,23 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 14986,23 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 7899,23 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 13690,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 € 
Recettes totales  21589,23 € 
Dépenses totales  21589,23 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 0 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Soumoy et à l’Evêché 
de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur. 
Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 



dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Soumoy et 
à l’Evêché de Namur ; 

 
      

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
OBJET : Fabrique d’Eglise de Daussois – Compte 2017 ,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, 

VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 11/04/18, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 12/04/18, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Daussois arrête le compte, pour l’exercice 2017 ; 

 
Vu la décision du 17/04/18, réceptionnée en date du 24/04/18, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 25/04/18 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 
03/05/18 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 03/05/18 à 

condition de rectifier l’article 2 du chapitre I des recettes ordinaires au montant de 
1243,03€ ainsi que le récapitulatif de recettes y relatifs ; 

 
Considérant que les éléments mis en avant par le Directeur financier doivent 

être retenus et que le compte doit être réformé ; 
 



Considérant que, le compte ainsi réformé susvisé reprend, autant au niveau 
des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et 
décaissés par « la fabrique d’Eglise de Daussois » au cours de l’exercice 2017 ; qu’en 
conséquence, il s’en déduit que le compte réformé est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1  : le compte de la fabrique d’Eglise de Daussois, pour l’exercice 2017, voté en 
séance du Conseil de fabrique du 11/04/18, est réformé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 7141,43 € 

- dont une intervention communale ordinaire de : 4993,30 €  
Recettes extraordinaires totales 158062,79 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 157540,79 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1760,03 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5573,10 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 
Recettes totales  165204,22 € 
Dépenses totales  7333,13 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 157871,09 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Daussois et à l’Evêché 
de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur. 
Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans 
les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 
 

Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Daussois et à 
l’Evêché de Namur ; 

 

=-=-=-=-=-=-=- 
 
 
 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Silenrieux – Compte 20 17,-  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 



Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, 
VIII, 6 ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 19.04.2018, parvenue à l’autorité de tutelle 

accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 
susvisée le 31.04.18, par laquelle le Conseil de fabrique de Silenrieux arrête le compte, 
pour l’exercice 2017 ; 

 
Vu la décision du 29.05.18, réceptionnée en date du 04.06.18, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête le récapitulatif des dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte au montant de 2874,19 € (correction article D6a) et, pour le 
surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 05.06.18 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 06.06.18 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 06.06.18 ; 
 
Considérant que le compte ainsi réformé susvisé reprend, autant au niveau 

des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et 
décaissés par « la fabrique d’Eglise de Silenrieux » au cours de l’exercice 2017 ; qu’en 
conséquence, il s’en déduit que le compte réformé est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le compte de la fabrique d’Eglise de Silenrieux, pour l’exercice 2017, voté 
en séance du Conseil de fabrique du 19/04/18, est réformé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 13.218,54 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 11.654,34 €  
Recettes extraordinaires totales 10.002.11 € 

- dont une intervention communale extraordinaire : 2.594,78 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 7.407,33 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.874,19 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.452,34 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :  
Recettes totales  23.220,65 € 



Dépenses totales  8.326,53 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 14.894,12 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Silenrieux et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 
Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 
décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Silenrieux et 
à l’Evêché de Namur ; 

 
 
 
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Senzeilles – Compte 20 17,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, 

VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 24/04/18, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 02/05/18, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Senzeilles arrête le compte, pour l’exercice 2017 
; 

 



Vu la décision du 24/05/18, réceptionnée en date du 28/05/18, par laquelle 
l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 29/05/18 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 30/05/18 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 30/05/18 ; 
 
Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes 

qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par 
« la fabrique d’Eglise de Senzeilles » au cours de l’exercice 2017 ; qu’en conséquence, 
il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le compte de la fabrique d’Eglise de Senzeilles, pour l’exercice 2017, voté 
en séance du Conseil de fabrique, est approuvé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 7305,10 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 €  
Recettes extraordinaires totales 29379,86 € 

- dont une intervention communale extraordinaire : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 29379,86 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3390,24 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 15578,39 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :  
Recettes totales  36684,96 € 
Dépenses totales  18968,63 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 17716,33 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Senzeilles et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 
Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 
décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 



 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de 
Senzeilles et à l’Evêché de Namur ; 

 
      

 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Assemblée Générale ordinaire du 28.06.18 – ORES Assets,- 
 
    LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ORES 
Assets ; 
 
  Considérant que la Commune a été convoquée à participer à 
l’Assemblée Générale du 28.06.18 par courrier daté du 09.05.18 ; 
 
  Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 
 
  Considérant que les délégués des communes associées à 
l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque 
commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, 
proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de 
délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins 
représentent la majorité du Conseil communal ; 
 
  Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite 
Assemblée ; 

 
Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle 

d’associé dans l’intercommunale ; 
 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil exprime sa position 

à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ; 
 

   Sur proposition du Collège communal ;  
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 

 
Article 1  : d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 
Générale extraordinaire du 28.06.18 de l’Intercommunale ORES-Assets à 
savoir : 

• Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2017 
� Approbation des comptes annuels d’ORES Assets au 31 

décembre 2017 
� Approbation de la proposition de répartition bénéficiaire relative à 

l’exercice 2017 
• Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat au cours de 

l’année 2017 
• Décharge aux réviseurs pour l’exercice de leur mandat au cours de 

l’année 2017 
• Remboursement des parts R à la commune d’Aubel 
• Distribution de réserves disponibles (suite de l’opération scission-

absorption PBE : art.2 de la convention relative à l’opération de scission) 



• Politique de dividende : suppression des parts R (par remboursement 
et/ou conversion en parts A) et incorporation des réserves disponibles au 
capital ; 

• Modifications statutaires ; 
• Nominations statutaires ; 
• Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés 

 
Article 2  : de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la 
proportion des votes intervenus au sein du conseil. 
 
Article 3  : de charger le Collège de veiller l’exécution de la présente délibération.  
 
Article 4  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale 
ORES Assets ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les 
intercommunales dans ses attributions.  

      
 
      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Assemblée générale ordinaire du 27.06.18 -  INASEP,- 
 
 

 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune de Cerfontaine à la société 
Intercommunale INASEP ; 

  Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale 
du 27.06.18 par lettre du 14.05.18, avec communication de l’ordre du jour et de 
toutes les pièces y relatives; 
  
  Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite assemblée, 
à savoir : 
 

1. Présentation du rapport annuel de gestion sur l’exercice 2017 
2. Présentation du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes, 

des rapports du Comité de rémunération des 21 mars et 02 mai 2018 et   
proposition d’approbation des comptes arrêtés au 31/12/17 et de l’affectation 
du résultat 2017 et des rapports du Comité de rémunération 

3. Décharge aux Administrateurs et au Collège des contrôleurs aux comptes 
4. Démission d’office des administrateurs 
5. Renouvellement des administrateurs 
6. Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité 

de rémunération 
  

  Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales 
Wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ; 
 
  Considérant que la commune est représentée par 5 délégués à 
l’Assemblée Générale, et ce jusqu’à la fin de la législature ; 
 

   Sur proposition du Collège Communal ; 
 
   A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale 
ordinaire du 27.06.18 et INASEP à savoir :  



  
1. Présentation du rapport annuel de gestion sur l’exercice 2017 
2. Présentation du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes, 

des rapports du Comité de rémunération des 21 mars et 02 mai 2018 et   
proposition d’approbation des comptes arrêtés au 31/12/17 et de l’affectation 
du résultat 2017 et des rapports du Comité de rémunération 

3. Décharge aux Administrateurs et au Collège des contrôleurs aux comptes 
4. Démission d’office des administrateurs 
5. Renouvellement des administrateurs 
6. Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité 

de rémunération 
 
Article 2  : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté 
exprimée par le Conseil communal en séance de ce jour. 

 
Article 3  : de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente   
délibération. 
 
 Article 4  : de transmettre copie de celle-ci : 
    - à l’intercommunale précitée. 
    - au Ministère régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions. 
 

          
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

Objet : BEP – Arrondissement de Philippeville – POL LEC 3 – Plan d’Actions 
Energie Durable et Climat,- 
 

 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu les articles L 1122-20 et L122-30 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
 
  Vu le courriel daté du 28/05/18 du BEP – Développement territorial 
demandant que le Conseil Communal valide le plan d’actions énergie durable et climat 
(PAEDC) dans le cadre du projet POLLEC 3 ; ; 
 

 
  Considérant que le PAEDC précité est repris en annexe ; 
 
  Considérant qu’il s’agit d’un plan conjoint d’actions concernant les communes 
et villes de Cerfontaine, Couvin, Doische, Florennes, Philippeville, Walcourt, Fosses-la-Ville 
et Mettet ; 
 
  Vu l’adhésion de la Commune de Cerfontaine à la convention des maires ; 

 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 

A l'unanimité des membres présents; 
 

     DECIDE : 
 
Article 1  : à la demande du BEP, de valider le plan d’actions énergie durable et climat de 
l’arrondissement de Philippeville – POLLEC 3, annexé. 
 
Article 2  : d’envoyer une copie de la présente délibération sera transmise au BEP. 

 



 
 

 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

Objet : Zone d’habitat vert – Liste des sites à rec onvertir – Domaine de 
Revleumont,- 
 

Le Conseil, en séance publique, 
 

Vu le CoDT et plus particulièrement son article DII.64 concernant l’habitat 
permanent en zone de loisirs; 

 
Vu le décret du 16 novembre 2017 modifiant le CoDT et relatif à la création 

d’une zone d’habitat vert au plan de secteur entré en vigueur en décembre 2017; 
 
Vu le courrier du SPW, Département de l’Aménagement du territoire et de 

l’Urbanisme daté du 20 mars 2018 demandant aux communes de proposer une liste de 
sites à reconvertir; 

 
Vu le courrier envoyé en date du 23 mai 2018 par l’Administration communale 

de Cerfontaine au SPW – Département de l’Aménagement du territoire et de 
l’Urbanisme, Direction de l’aménagement régional demandant l’intégration du Domaine 
de Revleumont en zone d’habitat vert, annexé; 

 
Considérant le site du Domaine de Revleumont, régi par un permis de lotir non 

périmé, condition sine qua non à la reconversion; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ;  
 

s’engage : 
 
Article 1 :  à inscrire la commune de Cerfontaine dans la procédure de reconversion en zone 
d’habitat vert dans le site susmentionné, à savoir le Domaine de Revleumont, situé en zone de 
loisirs. 
 
Article 2 :  à la reprise des voiries et à les classer dans le réseau des voiries communales.  
Cette reprise est par ailleurs effective et a été actée dans une délibération prise lors de la 
séance du conseil communal du 04 avril 2016. 
 
Article 3 :  

a) à demander à INASEP, intercommunale de distribution d’eau, la possibilité que celle-ci 
reprenne la gestion du réseau de distribution d’eau dans le Domaine de Revleumont; 

b) à demander à la société ORES, gestionnaire de réseaux, la possibilité que celle-ci 
reprenne la gestion du réseau électrique dans le Domaine de Revleumont; 

c) à répondre aux conditions en matière d’épuration individuelle des eaux; 

 
Article 4 :  à transmettre la présente délibération au Service public de Wallonie – Département 
de l’Aménagement du territoire et de l’Urbanisme, Direction de l’aménagement régional, Rue 
des Brigades d’Irlande, 1 – 5100 JAMBES 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 



 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h35. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
 

P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 


